
(62) ENSEMBLE! / N°69 / octoBrE 2010 / www.aSBL-cScE.BE

CPas

lL’objectif ici n’est pas de faire une 
analyse exhaustive de toutes les 
mesures mises en œuvre par les 
CPAS, mais de se concentrer sur 
quelques aspects qui illustrent 
leurs effets en termes d’accès et 
de réussite pour les étudiants en 
situation précaire.
Les CPAS peuvent octroyer aux 
étudiants en difficulté un revenu 
d’intégration sociale (RIS), à condi-
tion qu’ils respectent un certain 
nombre de conditions. Ainsi, ils 
“doivent démontrer l’utilité des 
études pour leur avenir profes-
sionnel, une certaine aptitude aux 
études et une volonté d’améliorer 
leurs conditions de vie par l’exer-
cice d’un travail à temps partiel 
compatible avec leurs études ou 
par un travail occasionnel” B. 
Par ailleurs, “le choix des études 
appartient au jeune mais il doit être 

discuté avec le CPAS. Le jeune 
et le centre public d’aide sociale 
élaborent ensemble un projet indi-
vidualisé d’intégration sociale pour 
ses études” C.

l’aidE sOcialE ? OUi, 
Mais Pas POUr éTUdiEr 
dEs fUTiliTés !
Une contradiction apparaît 
nettement dans ces circulaires : 

les étudiants sont libres de choisir 
leurs études, mais ce choix doit 
être négocié avec leur CPAS. Or, 
l’autorité que ces derniers peuvent 

exercer sur des étudiants se 
trouvant en situation précaire – et 
ignorant souvent leurs droits – est 
loin d’être neutre. Le jugement sur 
l’“ utilité” d’une filière d’études se 
base en effet sur les possibilités 
d’insertion professionnelle qu’elle 
offre. Cette vision utilitariste de 
l’enseignement tend à privilégier 
les cursus pour lesquels une forte 
demande économique existe, ce 

qui est le cas par exemple pour les 
catégories plus techniques, singu-
lièrement dans l’enseignement de 
type court.

Cette tendance dans l’orientation 
du choix des étudiants s’inscrit 
toutefois dans un contexte où la 
dualisation sociale entre cursus 
de type long et de type court est 
importante D. Cette stratification 
sociale de l’enseignement supé-
rieur implique très clairement un 
prestige symbolique plus important 
accordé à certains diplômes, 
et donc des opportunités plus 

grandes d’occuper des positions 
sociales importantes. La politique 
d’orientation des CPAS tend donc 
à renforcer la reproduction sociale 
des classes, en particulier celle 
des élites.
La tentation d’orienter les étudiants 
vers des études plus courtes est 
d’autant plus forte qu’ils seront 
alors financés sur une période 
moins étendue. Les moyens 
économisés de cette façon ne sont 
pas négligeables dans le contexte 
budgétaire actuel, notamment à 
cause de la crise qui provoque 
une augmentation importante des 
demandeurs d’aides sociales.

l’aidE sOcialE, 
ça sE MériTE !
Un autre aspect pour lequel l’ac-
tion des CPAS renforce les effets 
inégalitaires du système d’ensei-
gnement est l’évaluation continue 
de l’aptitude des étudiants à 
poursuivre leurs études. Celle-ci 
obéit à des logiques méritocra-

cPas et étudiants : 
bénéficier	d’une	aide	sociale	

relève-t-il	du	privilège	?
lEs iNégaliTés sOcialEs daNs l’ENsEigNEMENT sUPériEUr 
sONT UNE réaliTé aTTEsTéE dEPUis PlUsiEUrs aNNéEs Par 
dE NOMbrEUsEs éTUdEs A. si lEs aidEs fiNaNcièrEs qU’aP-
POrTENT lEs cPas aUx éTUdiaNTs sEMblENT cONTribUEr à 
PrEMièrE vUE à lEs diMiNUEr, UN ExaMEN PlUs aPPrOfON-
di dEs POliTiqUEs MENéEs MONTrE qU’EllEs rENfOrcENT 
EN réaliTé la sTraTificaTiON sOcialE daNs l’ENsEigNE-
MENT sUPériEUr. aU liEU dE lE cOMbaTTrE, lEUr acTiON 
TENd PlUTôT à MaiNTENir UN OrdrE sOcial iNégaliTairE.
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B La circulaire générale “loi du 26 mai 
2002 concernant le droit à l’intégration 
sociale” du 6 septembre 2002.

C La circulaire “loi du 26 mai 2002 
concernant le droit à l’intégration sociale – 
étudiants et droit au revenu d’intégration” du 
3 août 2004.

D VAN CAMPENHOUDT M., DELL’AQUILA F., 
DUPRIEZ V., op. cit., pp.15-16.

E Montant en vigueur au 1er septembre 2008.

F Voir les statistiques du SPP Intégration so-
ciale sur leur site Internet http://www.mi-is.be

G MAES R., Étudiants et CPAS, contribution 
au colloque FEF-VVS, Bruxelles, avril 2007.

H Au 1er juin 2009, le montant du RIS pour 
un isolé était de 725,79 €, alors que le seuil 
de pauvreté était de 878 €.

tiques, puisqu’un usager dont les 
efforts sont jugés insuffisants par 
un CPAS peut perdre le bénéfice 
de son RIS. Alors que les études 
déjà mentionnées montrent le lien 
important entre origine sociale et 
réussite scolaire, il est surprenant 
qu’un organisme dont le but est 
d’aider précisément les personnes 
en difficulté puisse décider de 
leur retirer leurs moyens de 
subsistance au premier échec ! 
Cette situation est d’autant plus 
aberrante qu’il est difficile de 
concevoir les compétences dont 
disposeraient les CPAS en matière 
d’évaluation académique. Par 
ailleurs, leur jugement peut encore 
une fois être biaisé par le coût 
que représente un étudiant dont 
le parcours académique est plus 
long que prévu.
L’importance de cette dimension 
financière n’est jamais aussi 
évidente que dans le cadre d’une 
autre mesure qui touche les 
bénéficiaires du RIS : la disponibilité 
au travail. La poursuite des études 
est en principe un motif d’équité 
qui permet d’en être exempté. 
Toutefois, les étudiants doivent 
être disposés à travailler durant 
les périodes “compatibles avec les 
études”. Cette exception à la règle 
permet à de nombreux CPAS par 
exemple d’exiger des étudiants de 
travailler un mois en été, y compris 
lorsqu’ils ont une seconde session 
d’examens ! Ceux qui ne veulent 
pas mettre en péril leur réussite 
peuvent ainsi voir leur aide sociale 
suspendue durant cette période.
Et puisque les revenus provenant 
d’une mise au travail ne sont im-
munisés qu’à hauteur de 216,69 € 
(60,44 € pour les étudiants 
boursiers) E, les étudiants qui font 
“l’effort” de travailler ne perçoivent 
plus du CPAS la totalité du RIS. 
Concrètement, un étudiant isolé qui 
touche 900 € pour un mois de tra-
vail, recevra du CPAS l’équivalent 
du RIS (725 €) - (900 € - 217 € = 
683 €), soit 42 €. Le CPAS a ainsi 
économisé 683 €. Vu toutes ces 
considérations, il n’est dès lors 
pas étonnant de constater que le 
nombre de RIS étudiants octroyés 
durant les mois d’été diminue 
parfois jusqu’à plus de 20 % F.

éTUdiEr N’EsT Pas UN 
PrivilègE, c’EsT UN drOiT 
POUr TOUs.
Ces mécanismes ne sont pas les 
seuls à poser question dans l’octroi 
du revenu d’intégration sociale aux 
étudiants. D’autres mesures ne 
facilitent pas non plus l’accès et la 
réussite des études supérieures 
pour ceux qui ont peu de moyens 
(critère d’âge, détermination du 
statut d’isolé ou de cohabitant d’un 
étudiant kotteur, pertinence d’un 
séjour d’études à l’étranger, en-
quête sociale intrusive…G). Loin 
de réduire les inégalités présentes 
dans l’enseignement, la politique 
des CPAS en matière d’octroi du 
RIS aux étudiants tend plutôt à les 
renforcer.
Par conséquent, nous défendons le 
fait qu’étudier est un droit, et pour 
que ce droit soit effectif, il doit 
pouvoir être exercé quelle que soit 
la condition sociale des étudiants. 
Dans cette optique, les CPAS 
ont un rôle à jouer : permettre à 
tous – et donc aux étudiants – de 
bénéficier, quelles que soient les 
circonstances, de l’aide nécessaire 
pour mener une vie conforme à la 
dignité humaine. Ce droit est inalié-
nable, et ne peut être conditionné 
à certains choix d’études ou à 
l’obligation de travailler.
Concrètement, nous estimons que 
les étudiants n’ont pas à négocier 
leurs choix d’études avec les 
CPAS, qui doivent leur fournir l’aide 
nécessaire lorsqu’ils n’ont pas de 
moyens de subsistance suffisants. 
Pour remplir cette mission, le 
financement des CPAS doit être 
revu à la hausse. Ces moyens 
supplémentaires éviteraient toute 
tentation d’orienter des étudiants 
vers certaines filières ou de les 
forcer à travailler. Ils permettraient 
également aux bénéficiaires du RIS 
de disposer d’un revenu décent, 
ce qui n’est pas le cas puisque les 
montants octroyés actuellement 
restent en dessous du seuil de 
pauvreté H. n
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